
Avortement  

Rouen : les anti-avortement s’acharnent contre l’Institut 
Simone-Veil 
  

Alors que la « liberté garantie à la femme d’avoir recours à l’IVG » vient d’être inscrite dans la 
Constitution, il ne faut surtout pas oublier que les anti-choix ne désarmeront jamais et que le 
combat doit continuer. 
  

La constitutionnalisation de l’avortement est une grande victoire pour les femmes dans leur long combat 

contre l’obscurantisme. Le 4 mars 2024, la France est devenue le premier pays au monde à avoir inscrit 

dans sa loi fondamentale leur liberté à disposer de leur corps : c’est un signal fort et porteur d’espoir 

qui a été envoyé à toutes celles qui se battent dans le monde entier pour que ce droit leur soit reconnu. 

Prochaine étape : inscrire le droit à l’avortement dans la Charte européenne des droits fondamentaux ? 

En France, il faudra cependant rester vigilant.es car le texte voté a fait l’objet d’un compromis et n’a 

pas autant de force que nous l’aurions voulu. Durant tout le processus ayant abouti à cette 

constitutionnalisation, les militantes engagées dans cette lutte n’ont cessé de le proclamer : 

l’avortement est un droit fondamental. Elles ont toujours dit préférer le mot « droit » plutôt que 

l’expression « liberté garantie » qui a prévalu pour obtenir que l’Assemblée et le Sénat votent le même 

texte. 

Il faudra également encore se battre pour que les femmes n’aient plus à soulever des montagnes pour 

exercer leur droit dans la pratique : réouverture des CIVG fermés, suppression de la double clause de 

conscience... 

Les opposants à l’avortement sont actifs partout, nul n’est besoin de regarder vers les USA ou 

l’Argentine. 

À Rouen, l’Institut Simone-Veil est un centre entièrement dédié à l’IVG qui offre une prise en charge 

précoce et un lieu d'écoute et de soins à toutes les femmes se posant la question d'un avortement. 

Depuis plusieurs mois, il subit d’incessantes attaques. De faux rendez-vous sont régulièrement pris pour 

saturer l’agenda. « En septembre, alors qu'Élisabeth Borne devait venir, nous avons eu un tag : "Borne, 

ta mère aurait dû t'avorter" », s’indigne sa fondatrice, Marianne Lainé. Début février, le site du centre 

a été piraté : quand on le consultait, on tombait sur une image de pornographie. Pour cette dernière 

action, une plainte a été déposée. 
  

Nous apportons tout notre soutien à l’Institut Simone-Veil ainsi qu’aux médecins et professionnels 

de santé qui lui permettent de fonctionner. Les auteurs des attaques doivent être identifiés et 

poursuivis. Nous demandons également que les pouvoirs publics débloquent tous les moyens 

nécessaires à la pérennisation de cette structure unique en France.    
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